           Décisions extraites du registre des délibérations du Conseil municipal du 14.05.06

                                                                  (transcription abrégée)

DOMAINE COMMUNAL DE L’AÉROPORT : DÉCLASSEMENT DES SURFACES RÉSERVÉES À LA CONSTRUCTION DU NOUVEAU COLLÈGE DU TOUQUET PRÉLEVÉES SUR LA PISTE SECONDAIRE 06.24  DE L’AÉRODROME DU TOUQUET

… le 20 décembre 2003, le Conseil municipal a décidé officiellement le déclassement de la petite piste de l’aéroport du Touquet et des terrains attenants pour une superficie globale de 18 hectares 09 ares 84 centiares cadastrés section AR n° 74 partie et 97 partie, et l’exclusion par voie de conséquence des terrains correspondants de l’enceinte aéroportuaire.

… par ailleurs, le 27 mars 2004, le Conseil municipal a approuvé :

-
d’une part, l’avenant n° 1 à la convention des 27 août et 26 décembre 1996 entre la Ville du Touquet et l’Etat pour l’exploitation de l’aéroport,

-
et d’autre part, l’avenant à la convention entre la Ville du Touquet et la SEMAT pour l’exploitation de l’aéroport, 

qui entérinent la nouvelle limite foncière tenant compte de l’exclusion de l’espace de 18 hectares 09 ares 84 centiares cadastrés section AR n° 74 partie et 97 partie.

… dans la mesure où la désaffectation préalable du bien conditionnait la régularité de l’acte de déclassement, il en résultait que l’avenant n°1 à la convention des 27 août et 26 décembre 1996 entre la Ville du Touquet et l’Etat pour l’exploitation de l’aéroport qui constate la désaffectation des terrains soit signé avant que la décision de déclassement ne soit entérinée. 

… postérieurement à la signature de cet avenant n°1 à la convention des 27 août et 26 décembre 1996 entre la Ville du Touquet et l’Etat pour l’exploitation de l’aéroport, le Conseil municipal a réaffirmé, lors de sa réunion du 30 juillet 2004, sa décision de déclasser la petite piste de l’aéroport du Touquet et les terrains attenants pour une superficie globale de 18 hectares 09 ares 84 centiares cadastrés section AR n° 74 partie et 97 partie, et d’exclure par voie de conséquence les terrains correspondants de l’enceinte aéroportuaire.

… toutes ces délibérations relatives au processus qui accompagnait le déclassement et au déclassement lui-même ont fait l’objet de recours systématiques devant le Tribunal Administratif de Lille de la part de l’Aéroclub du Touquet et de MM. Jean-Marc LEJOSNE, Jean-Bernard DUFOUR, Jean-Philippe VANDERGOTEN et Vincent FLAMENT, et dans une moindre mesure de la part du Syndicat des Propriétaires du Touquet-Paris-Plage.

… le Tribunal Administratif de Lille a décidé de joindre l’ensemble de ces requêtes enregistrées sous les numéros 0304130, 0400830, 0402984, 0404435, 0405853 et 0501914. Ces requêtes ont donc fait l’objet d’une instruction commune en tant qu’elles sont relatives au même projet de désaffectation et de déclassement de la piste dite 06.24 de l’aérodrome du Touquet et qu’elles présentent à juger des questions semblables, pour ne donner lieu qu’à un seul jugement rendu le 23 mars 2006. 

… en vertu de ce jugement du 23 mars 2006, le Tribunal Administratif de Lille :

-
a jugé qu’il n’y avait lieu à statuer sur les conclusions à fin d’annulation de la requête n° 0304130 puisque par délibération du 20 décembre 2003, le Conseil municipal du Touquet a rapporté la délibération du 3 juillet 2003 attaquée, ces conclusions étant devenues sans objet.

-
a considéré que l’intervention du Syndicat des Propriétaires du Touquet-Paris-Plage n’était pas recevable. En effet, au vu de l’objet social de cette association, il ne lui reconnaît pas un intérêt suffisant pour contester les délibérations prises en matière de déclassement d’une piste aéroportuaire. En conséquence, cette association n’a pas qualité pour intervenir aux instances n° 0400830 et n° 0405853.

-
a réfuté un à un les arguments présentés par l’Aéroclub du Touquet et consorts à l’appui de leurs nombreuses requêtes, à savoir :

* En ce qui concerne la légalité des délibérations du Conseil municipal du Touquet des 20 décembre 2003 et 30 juillet 2004 : 

· le Tribunal Administratif de Lille a écarté l’ensemble des moyens de légalité externe avancés par l’Aéroclub du Touquet et consorts :

▪
reconnaissant en particulier que la note de synthèse sur les affaires soumises à la délibération du 20 décembre 2003 présentait les motifs et objectifs du déclassement de la piste 06.24 de façon suffisamment détaillée pour permettre aux conseillers municipaux d’en débattre (les problèmes de sécurité y étaient abordés, de même que le projet d’implantation sur les surfaces reconquises et la compensation de la fermeture de la piste par l’utilisation de celle de l’aérodrome de Berck-sur-mer). Que si cette note s’est référée au nouveau collège que le Conseil Général doit construire alors que ce dernier n’a arrêté cette décision que postérieurement, cela n’était pas de nature à vicier l’appréciation des conseillers municipaux, dès lors que la Ville avait inscrit ce projet dans le PADD l’année précédente et que des pourparlers étaient en cours avec le Conseil Général.

▪
affirmant que le déclassement d’un bien du domaine public relève de la seule compétence du Maître de l’ouvrage et qu’eu égard à l’objet limité du déclassement litigieux, l’affectation de l’aéroport au ministère des transports et les activités aériennes autorisées n’étaient pas remises en cause. 

▪
confirmant la compétence du Conseil municipal pour décider du déclassement du domaine public communal du terrain d’assiette d’une des pistes de cet aéroport.

-
s’agissant de la légalité interne, le Tribunal Administratif de Lille a relevé et a admis : 

▪
qu’au vu du rapport d’une inspection diligentée en 1998 par le service des bases aériennes de la direction générale de l’aviation civile, cette piste 06.24, outre son orientation imposant le survol à basse altitude de zones urbanisées, et notamment des écoles d’Etaples, présentait un niveau de service très mauvais mettant en péril ses usagers et justifiant que sa fréquentation soit limitée.

▪
qu’au travers d’un courrier du 26 novembre 2003 adressé au maire du Touquet, le directeur général de l’aviation civile approuvait le projet de désaffectation de l’ouvrage compte tenu de la possibilité, en cas de nécessité, de dérouter les vols vers l’aérodrome de Berck-sur-mer.

▪
que les accidents survenus au cours des étés 2003 et 2004 sont étrangers à l’orientation de la piste principale 14.32 dès lors qu’ils se sont produits dans des conditions climatiques normales et qu’ils résultaient, soit d’un défaut de maîtrise du pilote, soit d’une défaillance de l’appareil.

▪
que la piste 06.24 n’accueillait avant sa fermeture qu’un peu plus de 6 % du trafic de l’aéroport.

▪
que la circonstance que la Ville du Touquet a choisi de désaffecter et déclasser la piste secondaire de son aéroport n’est pas par elle-même contraire aux nécessités de la sécurité publique.

▪
que rien n’indique que les nouvelles dispositions projetées ou les règles de salubrité et de sécurité publiques applicables à la date des délibérations attaquées sont susceptibles de faire obstacle à la construction d’un collège sur la portion la plus éloignée des terrains désaffectés qui n’est pas située dans l’axe de la piste subsistante 14.32 dont 850 mètres la séparent, alors que 500 mètres seulement séparent cette piste de la résidence médicalisée pour laquelle le maire de Cucq a récemment délivré un permis de construire.

▪
que les allégations des requérants selon lesquelles, sous couvert du projet de construction d’un collège, la décision de déclassement aurait en réalité pour objet de permettre au maire du Touquet, à l’insu même de son Conseil, de passer un arrangement avec un promoteur immobilier auquel la ville devrait des indemnités à la suite de la délivrance d’un permis de construire illégal, ne repose que sur des présomptions dont le bien-fondé n’est pas établi.

▪
qu’en tout état de cause une décision de déclassement porte, en tant que de besoin, désaffectation du bien.

▪
Considérant toutefois que la Ville du Touquet avait décidé, notamment dans le cadre de l’élaboration de son plan local d’urbanisme, d’attribuer une partie des surfaces à déclasser à la construction d’un nouveau collège, qu’elle avait ainsi engagé les opérations destinées à maintenir l’affectation de ces surfaces à un service public, même si la décision d’implantation du collège, qui relevait de la compétence du Conseil Général, n’avait pas encore été définitivement arrêtée à la date des délibérations attaquées, la Ville du Touquet ne pouvait donc légalement décider de déclasser ces surfaces du domaine public. Les délibérations attaquées (20 décembre 2003 et 30 juillet 2004) doivent seulement être annulées en tant qu’elles ont porté sur le déclassement des surfaces réservées à la construction du nouveau collège, ces surfaces étant divisibles des autres surfaces, prévues pour d’autres équipements, concernées par ces délibérations.

*
En ce qui concerne les délibérations de Conseil municipal du Touquet du 27 mars 2004 relatives d’une part, à l’avenant n° 1 à la convention entre la Ville du Touquet et l’Etat pour l’exploitation de l’Aéroport et d’autre part, à l’avenant à la convention entre la Ville du Touquet et la SEMAT pour l’exploitation de l’Aéroport, le Tribunal Administratif de Lille confirme leur légalité et rejette la requête n° 0402984 et le surplus des conclusions des requêtes n° 0304130, n° 0400830 et n° 0405853. 

*
Le Tribunal Administratif de Lille rejette également les requêtes n° 0404435 et n° 0501914 confirmant ainsi la légalité de la décision ministérielle de signer l’avenant n° 1 à la convention passée avec la Ville du Touquet et ledit avenant. Le Tribunal Administratif de Lille souligne que la désaffectation de la piste 06.24 a pour seul effet de contraindre les pilotes d’avions de tourisme, en cas de forts vents de travers, à renoncer à décoller de l’Aéroport du Touquet ou à se dérouter pour l’atterrissage vers les aérodromes de Berck-sur-mer ou de Calais et que dès lors la décision de déclassement ne peut receler en elle-même « le danger de mort » invoqué, qui ne pourrait résulter que d’une témérité excessive des pilotes.

*
Le Tribunal Administratif a également écarté l’ensemble des autres arguments invoqués par les requérants, avant de les condamner in solidum à des dommages et intérêts sur le fondement de l’article L 761-1 du Code de Justice Administrative.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29,

Vu le code de l’Aviation Civile,

Vu la délibération du Conseil municipal du Touquet-Paris-Plage du 17 juillet 1995 relative au renouvellement de la convention avec l’Etat pour l’aménagement, l’entretien et l’exploitation de l’aérodrome du Touquet-Paris-Plage,

Vu la convention entre l’Etat et la Ville du Touquet-Paris-Plage conclue en application des articles L 221-1 et D 232-3 du code de l’Aviation Civile et signée les 27 août et 26 décembre 1996,

Vu la délibération du Conseil municipal du Touquet-Paris-Plage du 27 août 1996 modifiant la convention entre la Ville du Touquet-Paris-Plage et la SEMAT pour l’exploitation de l’aérodrome,

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 20 décembre 2003 relative au déclassement officiel de la petite piste de l’aéroport du Touquet et des terrains attenants,

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 27 mars 2004 relative à l’avenant n° 1 à la convention des 27 août et 26 décembre 1996 entre la Ville du Touquet et l’Etat pour l’exploitation de l’Aéroport et l’avenant à la convention entre la Ville du Touquet et la SEMAT pour l’exploitation de l’Aéroport,

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 30 juillet 2004 relative au déclassement officiel de la petite piste de l’aéroport du Touquet et des terrains attenants en vue de la mise en valeur et en vie quatre saisons du territoire de la station,
Vu le sous-traité de gestion entre la Ville du Touquet-Paris-Plage et la SEMAT signé le 11 juillet 1997,

Vu le courrier de M. le Directeur Général de l’Aviation Civile en date du 26 novembre 2003,

Vu l’avenant n° 1 à la convention des 27 août et 26 décembre 1996 entre la Ville du Touquet et l’Etat pour l’exploitation de l’aéroport signé le 23 juin 2004,

Vu l’avenant n° 5 à la convention entre la Ville du Touquet et la SEMAT pour l’exploitation de l’aéroport signé le 2 juillet 2004,  

Vu le jugement du Tribunal Administratif de Lille en date du 23 mars 2006,

Vu l’avis favorable de la Commission Plénière en date du 8 mai 2006,


Considérant que l’utilisation de la piste secondaire 06.24 représente un danger pour la sécurité des personnes et des biens.


Considérant que la piste de Berck-sur-mer qui doit être prolongée de 250 mètres dans un deuxième temps pour atteindre 800 mètres apparaît comme une piste possible de déroutement et pourra même faire l’objet avec la piste principale de l’aérodrome du Touquet-Paris-Plage d’une exploitation commune par la SEMAT, selon les perspectives envisagées en commun par MM. les Maires de Berck et du Touquet-Paris-Plage,

Considérant que la priorité doit être donnée d’une part, à la sécurité et d’autre part, à la reconquête du territoire en vue d’assurer un développement touristique et économique.


Considérant que ce nouveau pôle économique et éducatif Canche a vocation à pérenniser   des activités éducatives et à créer des activités économiques assurant l’équilibre de la vie de la station du Touquet-Paris-Plage et renforçant ses capacités d’attraction.

Considérant que la rénovation et l’extension du Lycée hôtelier ne sont rendues possibles que par le déplacement de l’actuel Collège. 


Considérant que la piste secondaire 06.24 est désormais désaffectée et donc fermée au trafic aérien.

Considérant que le Tribunal Administratif de Lille par jugement en date du 23 mars 2006 prononce une annulation partielle concernant les seuls terrains d’assiette du collège à l’exclusif motif que le Conseil Général du Pas-de-Calais n’avait pas définitivement arrêté sa décision d’implantation du collège au moment où la Conseil municipal avait délibéré ; que pour le surplus, le Tribunal Administratif de Lille valide le déclassement de la piste 06.24.


Considérant sous réserve de l’opportunité d’un éventuel appel, que si la décision du Conseil Général d’implanter sur le territoire du Touquet un collège a été prise le 23 juin 2003, soit antérieurement, non seulement aux délibérations partiellement annulées, mais à la première des délibérations manifestant la volonté des instances municipales de procéder au déclassement de la piste 06.24 et postérieurement retirée, et considérant que ce n’est que lors de la réunion du 6 juin 2005, que la Commission permanente du Conseil Général a désigné l’équipe de maîtrise d’œuvre pour la construction du nouveau collège du Touquet, que les conditions posées par le Tribunal Administratif dans son jugement sont en tout état de cause remplies à la date de ce jour.

Considérant que le Conseil municipal peut donc se prononcer sur le déclassement les surfaces réservées à la construction du nouveau collège du Touquet qui représentent une superficie de 2 hectares 81 ares et sont cadastrées section AR n° 74 partie et 97 partie.

Le Conseil Municipal décide par 22 Voix Pour et 1 Abstention 

- 
de prononcer officiellement le déclassement des surfaces réservées à la construction du nouveau collège du Touquet prélevées sur la piste secondaire 06.24 de l’aérodrome du Touquet et des terrains attenants, pour une superficie globale de 2 hectares 81 ares cadastrés section AR n° 74 partie et 97 partie, et l’exclusion par voie de conséquence des terrains correspondants de l’enceinte aéroportuaire, en vue de la mise en valeur et en vie 4 saisons du territoire de la station.

- 
d’autoriser M. le Député-Maire à demander à la Direction Générale de l’Aviation Civile la modification du Plan d’Exposition au Bruit (PEB) et la modification du Plan de Servitudes Aéronautiques.  

-
de mandater M. le Député-Maire pour entreprendre toutes démarches visant à compenser cette suppression de piste par une utilisation complémentaire et coordonnée de l’aérodrome voisin de Berck-sur-mer.

-
de confirmer la dénomination de l’espace global de 18 hectares 09 ares 84 centiares cadastrés section AR n° 74 partie et 97 partie comprenant notamment les terrains d’assiette du collège baptisé « Espace Nouveau Siècle ».

-
d’adresser ampliation de la présente délibération à Madame la Sous-Préfète de Montreuil-sur-mer et à M. le Directeur de l’Aviation Civile.
RESILIATION DE LA LOCATION D’UN LOGEMENT COMMUNAL DÉPENDANT DE L’ÉCOLE PRIMAIRE ANTOINE DE SAINT-EXUPÉRY   (57, rue de Bruxelles - 2ème étage)
… le 16 décembre 2005, le Conseil municipal a approuvé la location d’un logement communal situé 57 rue de Bruxelles, à Mme F. K., moyennant un loyer mensuel de 350 €, à compter du 1er septembre 2005.

… l’intéressée bénéficiait, en effet, jusqu’à cette date de ce même logement mais à titre gratuit puisqu’elle était institutrice nommée au Touquet.

… Mme F. K. aurait dû être nommée dans le corps des Professeurs des écoles, changement de statut qui expliquait le paiement d’un loyer. Malheureusement, elle vient d’être officiellement avertie qu’elle ne sera pas nommée à ce grade.

… il convient donc de remettre les choses en l’état, c’est-à-dire de résilier avec effet rétroactif du 1er septembre 2005, la convention de mise à disposition à titre payant de ce logement communal, afin de pouvoir rembourser à  Mme F. K. les loyers qu’elle a acquittés.  

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

-
de résilier avec effet rétroactif du 1er septembre 2005, la convention de mise à disposition à titre payant de ce logement communal à Mme F. K. signée le 8 février 2006.

-
de rembourser à Mme F. K. les loyers qu’elle a acquittés depuis le 1er septembre 2005.
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